
Disponible 
Parce que de nombreuses 
personnes ont posé la ques-
tion ¨ Jacky ¨ lõissue de la 
cérémonie de remise des 
médailles lors de laquelle il 
était présent (comme à 
chaque fois), on le redit ici : 
oui, Jacky Hénin peut tout à 
fait vous remettre votre mé-
daille si vous le souhaitez, il 
suffit dõen faire la demande. 
En tant que conseiller muni-
cipal il procède également 
aux mariages, baptêmes 
r®publicainsé 
Si on vous pose la question, 
vous saurez désormais quoi 
répondre... 

Les Calaisiens saignés pour rien  

L 
e budget primitif ®tait bien ®vi-
demment le gros morceau du 
conseil. Un budget pr®sent® par 
Natacha Bouchart comme 

ç unique dans lôhistoire r®cente de Ca-
lais. Rigoureux, s®rieux et dynamique. è 
Rien que ­a ! Bien ®videmment, Jacky 
H®nin ne voyait pas tout ¨ fait les choses 
sous le m°me angle :  
ç Voil¨ que nous allons enregistrer, nous 
aussi,  une baisse tendancielle de lôaug-
mentation, pour ce qui nous concerne  des 
imp¹ts locaux. 
Pour ceux qui r®agiront trop vite, il pour-
rait rester lôid®e saugrenue que les im-
p¹ts locaux vont baisser.  
Pour ceux qui auront pris le temps de d®-
cortiquer la phrase, il restera quôune nou-
velle fois les imp¹ts locaux vont augmen-
ter, fort heureusement moins vite que ces 
derni¯res ann®es, mais augmenter quand 
m°me. 
Comme chaque ann®e, le budget est le 
moment de v®rit®. Ce moment particulier 
o½ lôon reprend les propos des uns et des 
autres, ¨ lôoccasion du budget pr®c®dent, 
pour essayer de mieux comprendre la pu-
nition qui attend le contribuable local qui, 
ne lôoublions pas, est ®galement un con-
tribuable national, r®gional, d®partemen-
tal. 
Malheureusement pour vous, au vu des 
chiffres de la comptabilit® publique, nous 
constatons une fois de plus  que notre ana-
lyse ®tait juste.  
Monsieur Fran­ois disait lôan dernier que 

vous vous ®tiez tromp® de 15 % dans vos 
estimations, parce quôen fonctionnement 
les recettes ®tant largement sup®rieures 
aux  d®penses, il restait dans les caisses de 
la ville un solde de presque 15 millions 
dôeuros pour 100 millions de d®penses.  
Pour ma part jôavan­ais lôid®e dôimp¹ts 
inutiles, en une p®riode o½ tant de familles 
sont dans la souffrance. La r®alit® des 
chiffres montre de nouveau, sans aucun 
doute possible, que vous avez matraqu® 
fiscalement les Calaisiens pour rien. 
Lôan dernier jôavan­ais  encore : 
ç quôann®e apr¯s ann®e les chiffres ren-
forcent lôid®e que de nombreuses familles 
calaisiennes sont non seulement priv®es 
de services multiples, parce quôon leur 
affirme quôil nôy a pas dôargent, alors que 
chaque ann®e les exercices sont exc®den-
taires, mais quôen plus aujourdôhui ces 
familles ont la certitude dôavoir ®t® ma-
traqu®es fiscalement pour rien.è 
Il ne me reste quô¨ ajouter quôau terme de 
lôexercice 2011 le solde dôexploitation 
atteint la somme record de 16,3 millions 
dôeuros. Cette imposition inutile, aurait pu 
°tre ®vit®e. 
En 2009 nous vous proposions de r®duire 
le budget dôinvestissement de 7 ¨ 10 mil-
lions d'euros, car en proc®dant de la sorte 
et uniquement avec cette op®ration, il 
nô®tait nul besoin de puiser dans la poche 
du contribuable.  
Les faits nous ont donn® raison ! 
En 2010 nous vous proposions de nou-
veau de d®caler une part de votre budget 

investissement et nous vous r®affirmions 
quôil ®tait impossible que la totalit® du 
budget investissement soit r®alis®. Les 
chiffres  livr®s lôan dernier au public, ont 
confirm® point par point notre vision.  
En 2011, nous proposions : 
- La remise ¨ plat du budget investisse-
ment 
- La r®affectation dôune part importante 
des exc®dents de fonctionnement 2010, 
(10 millions dôeuros), au budget fonction-
nement 
- Examen rigoureux de toutes les d®-
penses engag®es et pr®vues, et la r®affec-
tation aux services de la collectivit® et aux 
associations calaisiennes des moyens leur 
permettant de remplir leurs missions au 
service du public 
Enfin nous proposions une r®duction 
dôimp¹ts de 20%. Evidemment, le solde 
du budget 2011 nôatteindrait pas le mon-
tant annonc®, mais de nombreuses fa-
milles calaisiennes auraient pu b®n®ficier 
dôune bouff®e dôoxyg¯ne. 
Lôimposition locale est devenue au fil du 
temps un v®ritable loyer qui augmente 
malheureusement beaucoup plus vite que 
les salaires. Il est temps que cela cesse.  
ê partir de lôexamen des chiffres de ces 
derni¯res ann®es et des chiffres de lôexer-
cice 2011, nous entendons une fois de 
plus, d®montrer quôune autre gestion est 
possible. 
Evidemment nous savons, quôil y a bien 
peu de chance que nous soyons entendus 
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Les militants locauxé appr®cieront 

A la Une du Nord Littoral du mercredi 28 mars 
2012, en haut à droite, une photo. Le titre in-
dique « François Hollande en campagne sur le 
littoral  », et la légende explique : « Le candidat 
socialiste a été accueilli à la gare de Calais-
Frethun par les militants locaux ». On reconnaît : 
au centre le candidat à la présidentielle, à Gauche 
(normal) le maire de Boulogne, et ¨ droite devi-
nez qui : Philippe Blet. Ainsi donc, le Nord Littoral 
disposerait dõinformations qui nous auraient 
échappées, comme quoi le président de la com-
munaut® dõagglom®ration serait devenu le chef 
des militants socialistes ? Cõest s¾rement parce 
que nous étions à la veille du  1

er
 avril que le Nord 

Littoral a agi de la sorte. Nõy voyez aucune autre 
malice et surtout pas celle qui viserait à affaiblir 
un peu plus un PS (qui nõen nõa pas besoin, il sõaf-
faiblit tout seul), pour favoriser la droite. Non,  
aucun calcul de cette sorte, évidemment. 

On le note  

Le dessin  

Le chiffre  

Chaque semaine notre dessi-
nateur Babouse, revient sur 
lõactualit® ¨ sa mani¯re... 

3 : cõest la place ¨ laquelle on 
annonce désormais Jean-Luc 
Mélenchon qui serait donc le 
3

e
 homme de ces pr®siden-
tiellesé Et si cõ®tait vrai... 

Edito 
 
Selon un sondage Harris Interac-

tive, 86 % des Français se disent 

préoccupés par leur pouvoir 

dõachat. Soit pr¯s de 9 Fran­ais 

sur 10. Et la tendance nõest pas 

pr¯s de sõinverser car 75 % 

dõentre nous sõattendent ®gale-

ment à ce que ledit pouvoir 

continue à diminuer dans les 12 

prochains mois.  

Lõavenir sõannonce morose. 

Conséquence directe : selon le 

même sondage, la moitié des 

Français envisagerait de réduire 

leurs d®penses de loisirs, dõ®qui-

pement de la maison, des pro-

duits culturels (dont le taux de 

TVA vient de passer de 5 à 7 %), 

dõhabillement et de vacances. 

La relance de lõ®conomie nõest 

pas pour demain.  

Mais rassurez-vous, certains nõont 

pas de problème pour boucler 

leurs fins de mois. Et engagent 

même parfois des dépenses qui 

confinent au ridicule et ¨ lõind®-

cence. Citons simplement la 

chanteuse Beyoncé qui, pour 

meubler lõune des 3 chambres 

de son bébé a acheté un che-

val à bascule en or massif 
pouré 450 000 ú ! Non, vous ne 

r°vez pas ! Mais cõest vrai que 

taxer davantage les riches serait 

scandaleux. Non, mieux vaut 

augmenter la TVA, au moins ça 

touche tout le monde...  

Suite P 2 
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Nouvelle décharge  

On avait déjà tiré la sonnette 
dõalarme lorsque Natacha 
Bouchart a décidé de régle-
menter lõacc¯s des d®chette-
ries par des badges. On pen-
sait alors que le danger était 
grand de voir des personnes 
mal intentionnées déposer 
leurs gravas nõimporte o½. 
Comme on avait raison ! Une 
nouvelle décharge a vu le jour 
en plein centre-ville. Si vous 

vous baladez rue Monsei-
gneur Piedfort, vous tomberez 
sur ça ! (photo). Alors certes le 
manque de civisme de cer-
tains Calaisiens est conster-
nant. Mais les riverains peu-
vent aussi dire merci à Nata-
cha : cõest ¨ cause de ses d®ci-
sions nullement réfléchies que 
ce genre de scènes se multi-
plient... 

Casting  

Si lõon reproche souvent ¨ cer-
tains élus de ne pas savoir arti-
culer (Philippe Blet), ou au 
contraire de prononcer 
chaque syllabe comme le fe-
rait un élève de CP (Natacha 
Bouchart), on doit vous dire 
quõil y a encore une 3e cat®-
gorie : celle de lõadjointe qui, 
lorsquõelle ouvre la bouche, 
est convaincue de participer à 
un casting. A ce petit jeu, Mi-
chèle Ducloy est championne 
toutes cat®gories. Cõest simple 
lorsquõelle pr®sente une d®li-
b®ration on  a lõimpression 
quõelle postule pour un r¹le 
dans le prochain Polanski. 

Poil à gratter  

dans cette enceinte. Peu nous importe, nous 
travaillons pour Calais et les Calaisiens, et eux 
doivent savoir que dôautres choix sont pos-
sibles. 
Examinons avec soin les r®sultats ant®rieurs, 
afin de soumettre ¨ lôassembl®e des proposi-
tions qui collent davantage ¨ la r®alit®. 
Au regard des exercices 2010, 2011 et 2012 
que vous nous proposez ce soir, que constate-t-
on ? 
Que les services continuent dôorienter dans le 
sens dôune gestion prudente en maximisant les 
d®penses et en minimisant les recettes. Cette 
m®thode a le m®rite dô®viter les mauvaises sur-
prises et surtout doit permettre de ma´triser 
lôimposition locale. 
En th®orie, car lorsque les services sont con-
front®s aux ordres dôun capitaine qui navigue 
en fonction de ses croyances et non de la 
science, en fonction de sa bille et non de son 
intellect, les r®sultats diff®rent tr¯s vite, dans un 
sens ou dans lôautre. 
Soyons clair, la ville de Calais nôa jamais ®t® en 
difficult®s financi¯res et ne le sera probable-
ment pas demain. 
Ce qui a chang® par contre, côest quôentre une 
volont® exprim®e dôentreprendre tout en ma´tri-
sant lôimposition, et une volont® nouvelle de 
faire croire quôavant cô®tait lôincurie et quôil 
fallait payer les erreurs ant®rieures, les Calai-

siens se sont retrouv®s ¨ payer des imp¹ts de 
plus en plus ®lev®s, pour rien et les chiffres le 
d®montrent clairement.  
Quôil me soit permit dô®tayer mon propos. 
 

 
Que constate-t-on ? Que les d®penses sont 
maximis®es ¨ hauteur de 14% en moyenne, 
alors que les recettes sont minimis®es ¨ hauteur 
de 8% en moyenne.  
Un diff®rentiel ®norme qui oblige ¨ avoir re-
cours ¨ lôimposition pour r®pondre ¨ des be-
soins surestim®s. 
Vous connaissez beaucoup de m®nages calai-
siens en capacit® de faire comme si leur revenu 
®tait inf®rieur de 14% ? 
A partir de cette r®alit®, nous entendons conti-
nuer ¨ appliquer la prudence, tout en la rame-
nant ¨ une proportion acceptable. De ce point 
de vue le chiffre de 2,5% en plus et en moins, 
nous semble °tre parfaitement acceptable. 
Nous regardons alors les recettes qui progres-
sent naturellement chaque ann®e dôau moins 
2,5 % et parfois plus en fonction de d®cision de 
dossiers particuliers (nous en reparlerons ¨ lôoc-
casion dôune autre d®lib®ration). Ayant choisi 
dô°tre prudents, nous consid®rerons quôelles 
resteront au m°me niveau que lôan dernier soit 
105 millions. 
Premi¯re d®cision : nous rendons aux familles 
calaisiennes 20 % dôimposition soit la somme 
de 5,6 millions dôeuros.  
Les recettes atteignent alors 99,4 millions. 
Auxquels nous ajoutons le report 2011 de 16,3 
millions. 
Le montant dont dispose alors la ville de Calais 
pour construire son budget fonctionnement et 
investissement sô®tablit ¨ presque 116 millions 
dôeuros. 
Seconde d®cision : vous estimez vos d®penses 
¨ 105 millions, alors que lôan dernier elles ont 
atteint la somme de 92,5 millions.  
R¯gle de prudence nous fixons les d®penses ¨ 
96 millions dôeuros.  
Nous ajoutons alors 5 millions suppl®mentaires 
pour que les services municipaux puissent avoir 
les moyens de r®pondre aux besoins des habi-

tants, et 5 millions en direction des actions 
prioritaires : ®ducation, sant®, culture, secteur 
associatif, sport...  
Les d®penses atteignent alors le montant de 106 
millions dôeuros.  
Il resterait alors encore disponible la somme de 
10 millions dôeuros. Une somme que nous 
pourrons utiliser pour r®pondre en partie aux 
besoins du budget investissement. 
Un budget investissement que vous annoncez 
en ®quilibre ¨ 55 millions dôeuros (ce qui ne 
veut absolument rien dire, quand on constate un 
report de lôexercice ant®rieur de plus de 10 mil-
lions dôeuros, mais ce qui permettra probable-
ment de faire croire que lôon investit),  un bud-
get que nous entendons bien ®videmment re-
voir. 
Premi¯re d®cision : suppression du parking 
souterrain inutile et particuli¯rement co¾teux de 
la place dôarmes.  
Deuxi¯me d®cision : annulation de cadeaux ¨ 
ceux qui ont les moyens de payer, nous pensons 
ici en particulier aux promoteurs du projet Des-
cartes.  
Nous tournons alors ¨ un montant de 35 mil-
lions dôeuros 
Troisi¯me d®cision : r®duction de 25% du 
montant des investissements restants car nous 
pensons quôils ne pourront se r®aliser en 2012. 
Nous arrivons alors ¨ la somme de 26 millions 
dôeuros. A laquelle il faut ajouter la reprise an-
ticip®e du d®ficit de la section dôinvestissement 
2011 soit 6,9 millions dôeuros. 
Le besoin de financement de la section investis-
sement est donc de presque 33 millions dôeuros, 
que nous entendons couvrir par des recettes : 
une grande partie de celle que vous ®voquez, le 
recours ¨ lôemprunt dans les m°mes propor-
tions, et un virement de la section de fonction-
nement de 10 millions dôeuros. 
Ainsi, nous sommes all®s jusquôau bout de 
notre d®marche constructive. 
Entendus ou pas ce soir nous importe peu. Car 
nous pourrons nous appuyer sur nos travaux, 
pour expliquer quôon pouvait soulager les fa-
milles, mais que vous ne lôavez pas souhait®. 
Natacha Bouchart reprenait alors la parole : 
ç Je vais r®pondre ¨ quelques points mais vous 
comprendrez que la strat®gie que vous menez 
nôest pas la n¹tre. Il y a des collectivit®s qui 
augmentent un peu tous les ans, et dôautres qui 
gr©ce aux recettes obtenues ces derniers mois 
(lôargent pris aux Calaisiens via les imp¹ts 
NDLR), peuvent avancer. Nous pouvons mon-
trer que lôeffort ®tait collectif. Vous avez vos 
chiffre, on a nos projets. Quand on a fait le tour 
en 2008, rien nô®tait fait au niveau du patri-
moine, vous avez fait le stade et la CIDM et 
côest tout. Nous on a fait des ®quipements poly-
valents ¨ un co¾t raisonnable. On r®nove com-
pl¯tement lôensemble du patrimoine de la ville : 
rues, voiries, trottoirs (??). On investit dans des 
espaces dôenvironnement (Jardins effet maire ¨ 
400 000 ú), on a des projets qui ®taient dans 
notre programme. En 2008 la population nôa 
pas dit : ç il est temps de souffler è mais : ç il 
est temps de mettre un coup dôacc®l®rateur è.  
M. Ben a parl® du bilan qui a ®t® distribu® dans 
les bo´tes aux lettres, je ne vois pas ce quôil y a 
de choquant. Il a co¾t® 24 000 ú (non inclus les 
pages de pub dans la presse locale NDLR), ce 
nôest pas scandaleux comme co¾t. Côest un do-
cument dôinformation sur tout ce qui a ®t® fait 
ces 4 derni¯res ann®es, il est tout sauf ®lecto-
ral. L¨ aussi on a une vision diff®rente de la 
communication. Ce nôest pas un journal de pro-
pagande. (!!) Concernant la dette, elle ®tait de 
74 millions en 2000, de 98 millions en 2008, 
aujourdôhui elle est ¨ 101millions, on la r®duit. 
Si on a un bon report de la section de  fonction-
nement côest quôon a bien g®r®. è (ou quôon a 
fait payer beaucoup trop dôimp¹ts aux Calai-
siensé NDLR) 

budget recettes R N-1 d®penses D N-1 

2010 95 102 101 88 

2011 97 105 102 89.3 

2012 101 109 105 92.5 

Taxes sur les ordures ménagères  

La fixation de la TEOM fut lõoccasion pour lõopposition de 
dénoncer la mauvaise foie de Natacha Bouchart, concernant 
une ®ventuelle baisse de la taxe dõenl¯vement des ordures m®-
nag¯res. Cõest Jacky H®nin qui intervenait : ç Vous nous propo-
sez de r®duire le taux permettant de calculer la taxe dõenl¯ve-
ment des ordures m®nag¯res. Mais, r®duire le taux nõam¯ne 
pas forcement à une réduction de la taxe elle-même, surtout 
quand les bases progressent fortement.  Lõan dernier, et lõan-
n®e pr®c®dente, jõ®tais intervenu pour souligner que nous col-
lections plus que ce qui nõ®tait n®cessaire. Nous referons le 
m°me constat chiffres ¨ lõappui : dépenses : 6 541 400  ú, re-
cettes : 7 354 156 ú . En consid®rant que nous prenions une 
sécurité de 5 %, le montant des dépenses, donc des besoins, se 
monterait à 6  870 000 ú. En cons®quence, nous vous propo-
sons de fixer le taux de la taxe dõenl¯vement des ordures m®-
nagères à 10,40%. » Natacha Bouchart : « Pourquoi vous 
nõaviez pas diminu® ce taux ? » Jacky Hénin : « Vous avez du 
mal à comprendre. Les bases augmentent sans cesse, et donc 
il faut en tenir compte.è ( ¨ tire dõexemple : 10 % de 100 cela 
fait 10, 10 % de 110 cela fait 11) 

Avec madame Bouchart, une taxe de 105 ú lõan dernier sera 

de 103 ú cette ann®e , alors que la m°me taxe ne serait que de  

94 ú avec la proposition des ®lus communistes et r®publicains.  
Ce qui appara´t ®vident, cõest que le taux de foncier b©ti res-
tant identique, alors que les bases augmentent, personne 
nõenregistrera de diminution. 

Suite de la P 1 

Les installations portuaires taxées. Enfin !  

La délibération F6 a permis à Jacky Hénin de solliciter des ex-
plications supplémentaires sur cette manne financière inatten-
due. Natacha Bouchart : « Il a été décelé en 2004 que les ins-
tallations du port ne payaient pas le foncier bâti. La commune 
a pr®sent® une demande dõindemnit®s. Nous avons per­u 1,3 
millions au titre des années 2004-2007 suite à un jugement 
du tribunal administratif. Pour les années 2008-2009, il y a eu 
une transaction avec lõ®tat dõo½ cette d®lib®ration n®cessaire 
pour que lõon per­oive 760 000 ú. » 
Jacky Hénin reprenait alors : « Je vais me r®jouir dõavoir ®t® ¨ 
lõorigine de ce dossier. Cõest une malhonn°tet® des services de 
lõ®tat. Sur la base dõune loi de P®tain on nõa pas assujetti ¨ lõim-
p¹t foncier les installations portuaires. Aujourdõhui lõ®tat pro-
pose un arrangement, je trouve que le compte nõy est pas. 
Nous avons un jugement qui reconna´t nos droits, sõil faut 
prendre un peu de temps pour obtenir notre dû, prenons ce 
temps, cõest important. » 
Natacha Bouchart répondait alors : « La décision a été prise 
de faire une transaction. Je pense que cõest la meilleure solu-
tion. Quand je suis arriv®, on mõa dit que vous aviez fait un 
courrier, jõai refait le m°me... è Lõair de rien, l¨, elle vient de re-
conna´tre que Jacky H®nin nõ®tait pas pour rien dans cette 
argent que la municipalit® a obtenué Cõest m°me ¨ lui quõon 
le doité Une somme  de 2 100 000 euros, rien que ­a. 
(Un article sur lequel nous reviendrons la semaine prochaine) 
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10 ¨ 12 000 personnes ®taient attendues 
mardi dernier pour assister au meeting 
de Jean-Luc M®lenchon. Pr¯s de 23 000 
personnes ont finalement r®pondu ¨ 
lôappel. Au-del¨ de tous les pronostics 
les plus optimistes. Un signal tr¯s fort 
lanc® ¨ nos dirigeants pr®sents et futurs. 
Le signal que le capitalisme sauvage est 
rejet® par une grande majorit® de Fran-
­ais, que le communisme est loin dô°tre 
mort, que la r®volution est en marche. 
Le signal que le score du candidat du 
Front de Gauche au premier tour des 
pr®sidentielles pourrait bien repr®senter 
LA v®ritable surprise. 
Car lui seul progresse constamment 
mais s¾rement depuis le d®but de la 
campagne. Et lui seul synth®tise si bien 
les espoirs du peuple de gauche. Alors 
gageons que cette ascension ne soit pas 
termin®e et que dans les jours et se-
maines qui restent avant le 22 avril, la 
mont®e en puissance va se poursuivre 
inexorablementé 

Meeting de Mélenchon à Lille : au -delà de toute attente  

A propos de la d®lib®ration T6 visant ¨ lancer 

une consultation pour d®signer la ma´trise 

dôîuvre sur lô®coquartier Descartes, Jacky 

H®nin intervenait pour demander : ç ¨ qui ap-

partiennent les terrains ? è 

Natacha Bouchart, m®connaissant manifeste-

ment ses dossiers, pr®f®rait laisser ¨ Emma-

nuel Agius le soin de r®pondre. ç Une partie 

appartient ¨ la ville, une partie ¨ lôOffice 

HLM, d®clarait-il alors. Une centrale urbaine 

permettra de regrouper et syndiquer les diff®-

rents promoteurs, au nombre de 13, devant 

sôoccuper du projet. Il est en bonne marche. è 
Une r®ponse qui ne satisfaisait pas Jacky H®-

nin : ç Vous dites quôune partie appartient ¨ 

la ville, une partie ¨ lôoffice. Je mô®tonne 

donc que la convention qui lie les deux parties 

ne soit pas mentionn®e dans le dossier. è 
Natacha Bouchart r®torquait alors : ç Je nôai 

pas de r®ponse ¨ vous donner, je demande 

aux services de vous donner les renseigne-

ments. Je vous rappelle quôil y a des r®unions 

publiques, si vous °tes int®ress®, on vous en-

verra des invitations personnelles. è 

Oui, mais ce nôest pas comme cela quôun con-

seil municipal doit fonctionner lui expliquait 

alors Jacky H®nin : ç Vous pouvez môinviter ¨ 

ce que vous voulez, mais quand nous sommes 

dans cette enceinte, nous examinons des d®li-

b®rations pour lesquelles nous devons avoir 

les documents n®cessaires, or nous nôavons ni 

la r®partition, ni la convention, je vais °tre 

oblig® dôattaquer. è 

Natacha Bouchart : ç Jôentends bien vos pro-

pos mais on est sur une mission qui comprend 

avant-projet, projeté Si ce nô®tait pas dans le 

dossier, je ne peux que le regretter. Donc on 

va vous remettre les documents ¨ votre conve-

nance. Mais je comprends bien... è 

Eh oui, elle a beau vouloir nôen faire quô¨ sa 

t°te, la loi côest la loié Dôautant plus quôon 

aimerait vraiment savoir pour quoi et pour qui 

on paie. En effet, rien nôest clair dans ce dos-

sier, vide de tout document. Un terrain qui 

aurait perdu de sa valeur ? Des travaux ¨ ef-

fectuer pour le compte de promoteurs ?... 

Consultation pour lõ®coquartier Descartes 

Confiance   

A lõoccasion dõune d®lib®ration relative ¨ lõachat dõun terrain par la ville de Calais, Jacky H®nin 
demanda ¨ lõadjoint aux finances, qui pr®sentait la d®lib®ration, sõil pouvait indiquer le montant 
de la dépollution du site en question. La réponse fut : « non, je ne connais pas le montant ». 
Jacky Hénin déclarait alors : « Cela me pose un réel problème, car la délibération annonce un 
prix de 140 euros le m2 sans autre pr®cision, alors que lõestimation faite par le service des do-
maines (autorit® comp®tente en la mati¯re) pr®cise que le prix doit sõentendre ¨ 140 le m2 
moins la dépollution.  » Monsieur Vernalde de rajouter : « oui, oui, cõest bien ­a, 140 euros le 
m2
.è (!!) 

Madame Bouchart, comprenant quõil y avait un r®el souci, sõadressa alors aux services adminis-
tratifs présents qui firent la proposition de rajouter à la délibération  : « sous réserve de prise en 
compte du coût de dépollution du site  è. Cette pr®cision, convenant ¨ lõopposition, celle-ci se fit 
repr®ciser une derni¯re fois la chose et annon­a sa volont® de faire confiance. Ce en quoi, lõad-
joint aux finances se mit à déclarer : « oui, oui, monsieur Hénin, vous pouvez me faire con-
fiance ! » 
Et comment quõon peut lui faire confiance. Il ne lit m°me pas les dossiers quõil doit pr®senter, 
ignorant ainsi le contenu, et est prêt à passer par-dessus bord les intérêts des Calaisiennes et 
des Calaisiens. Cõest s¾r, on peut lui faire confiance. (sic) 

Les SeaFrance chez Mélenchon  

Cõest jeudi dernier  (29 mars) que les repr®sentants de la SCOP 
constitu®e pour reprendre lõactivit® de SEAFRANCE, ont ren-
contré Jean Luc Mélenchon à Paris. Ils étaient accompagnés 
par Philippe Brun (leur avocat) et par Jacky Hénin.  
Une rencontre placée dès le départ sous le signe de la trans-
parence et de lõhonn°tet® par le candidat ¨ la pr®sidentielle. 
« Vous devez comprendre quõapr¯s le d®ferlement m®diatique 
qui sõest abattu sur vous, il nous paraissait compliqu® de nous 
insérer dans une bataille comme la vôtre. Divergences syndi-
cales, accusations lourdes, attaques nombreusesé prise de 
position de la CFDT nationaleé Vous avez eu la chance 
dõavoir deux avocats, Philippe Brun que jõai rencontr®, et sur-
tout Jacky. A sa manière, il a plaidé pour entendre, com-
prendre et envisager un autre avenir que la disparition du pa-
villon fran­ais sur la Manche. Aujourdõhui, nous nous voyons 
et nous allons discuter » devait déclarer Jean-Luc Mélenchon. 
Une heure et demie de discussions, vives, ouvertes, sans a 
priorié 
Le temps pour les syndicalistes et leur avocat, de présenter 
lõhistorique, mais surtout de parler dõavenir, de lõavenir de ces 
500 salari®s qui, ensemble, veulent faire red®marrer les na-
vires de SEAFRANCE. 
Le temps dõ®baucher ®galement, des interventions, et pour-
quoi pas une action commune. A la demande de Jean-Luc 
Mélenchon, les salariés ont accepté de fournir la copie des 
comptes du comit® dõentre-
prise et dõun certain nombre 
de documents, comme quoi 
quand cõest demand® gen-
timenté 


